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Texte de la question

Mme Constance de Pélichy attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'utilisation des
dispositifs de vidéoprotection pour lutter contre les dépôts sauvages de déchets. De nombreuses communes,
rurales comme urbaines, sont confrontées à une recrudescence des dépôts illégaux de déchets, avec des
conséquences environnementales, sanitaires et économiques importantes pour les collectivités locales. À titre
d'exemple, Jargeau, ville de 4 600 habitants au sein de la circonscription de Mme la députée, subit des coûts de
50 000 euros par an lié au dépôt sauvage de déchets. Ces actes, constitutifs d'infractions au titre de l'article L.
541-46 du code de l'environnement, peuvent donner lieu à des amendes administratives ou pénales.
Parallèlement, de nombreux territoires se sont dotés de dispositifs de vidéoprotection, dans un cadre légal
précisé par le code de la sécurité intérieure (articles L. 251-1 et suivants). Ces systèmes, souvent financés en
partie par l'État, sont principalement utilisés pour des finalités de prévention des atteintes aux personnes et aux
biens, de sécurité routière, ou de prévention des actes terroristes. Toutefois, un flou persiste sur la possibilité
d'exploiter ces images pour identifier, verbaliser et poursuivre les auteurs de dépôts sauvages, notamment
lorsque les caméras ne sont pas situées sur la voie publique ou que l'infraction concerne une infraction
environnementale plutôt que de sécurité publique. En ce sens, elle souhaite savoir si le Gouvernement envisage
de clarifier ou adapter le cadre réglementaire et juridique afin de permettre aux collectivités d'utiliser pleinement
les dispositifs de vidéoprotection pour lutter contre les dépôts sauvages et si des instructions ou
recommandations ont été transmises aux préfectures ou aux forces de l'ordre concernant l'exploitation des
images dans ce contexte.
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